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«Des milliers de militaires appar-
tenant à des unités de l'armée
basées dans le nord du Yémen ont
participé jeudi après-midi à des
manoeuvres, les premières  de cette
ampleur» depuis le coup de force des
Houthis début février, a précisé  M.
Abdessalam dans un entretien au
téléphone depuis Bagdad où il est en

visite. Il était impossible dans l'immé-
diat de vérifier l'ampleur de ces
déploiements. 

Selon M. Abdessalam, des arme-
ments lourds, dont des chars et des
canons,  dont les Houthis s'étaient
emparés lors de leur conquête du
pouvoir, ont été  utilisés dans ces
manœuvres qui se sont déroulées

autour de Kitaf, une localité de la pro-
vince de Saada, fief des miliciens. 

L'objectif était d'améliorer les
capacités opérationnelles des forces
armées mais aussi de les «préparer à
toute éventualité», a-t-il indiqué, pré-
sentant l'Arabie saoudite comme une
menace potentielle. 

Le porte-parole a souligné que
«ces manoeuvres étaient un messa-
ge de paix  adressé à tous, à l'excep-
tion de ceux qui cherchent à menacer
les Yéménites en  soutenant les tak-
firi», les groupes islamistes extré-
mistes. 

«L'Arabie saoudite fournit des
fonds et des armes et apporte un
soutien logistique aux Takfiri et à Al-
Qaïda», très actif dans l'est et le sud
du Yémen, a-t-il accusé, ajoutant que
Ryad, qui a rejeté «le coup d'Etat»
des Houthis, «n'a pas encore réalisé
que le Yémen avait changé et qu'il
refusait toute hégémonie». 

«Le royaume saoudien doit com-
prendre que le peuple yéménite va
défendre sa souveraineté et ne cède-
ra plus au diktat» de son puissant voi-
sin pétrolier, a  prévenu M.
Abdessalam, accompagné en Irak

par une délégation. Il a indiqué que
sa délégation s'était aussi rendue «à
Téhéran, à Beyrouth et dans une
monarchie du Golfe» qu'il n'a pas
voulu identifier. 

En 2009, l'Arabie saoudite était
entrée en guerre contre les Houthis
qui s'étaient infiltrés sur son territoire,
au moment où ces miliciens étaient la
cible d'une vaste offensive militaire
lancée alors par le régime de l'ex-pré-
sident Ali Abdallah Saleh, parti du
pouvoir sous la pression de la rue  en
2012.

YÉMEN

Manœuvres militaires des Houthis
à la frontière avec l'Arabie Saoudite

UE-RUSSIE

Absence d'unanimité
au sein de l'UE pour 

le prolongement des 
sanctions écono-

miques contre Moscou 
Les pays de l'Union euro-

péenne «ne sont pas unanimes»
pour prolonger dès la semaine
prochaine les sanctions écono-
miques décrétées contre la
Russie, et qui arrivent à échéan-
ce en juillet, a indiqué un respon-
sable vendredi. 

Certains pays tenants d'une
ligne dure estiment qu'il faut, dès
la semaine prochaine, proroger
les sanctions jusqu'à la fin de
l'année pour maintenir la pression
sur Moscou, dans le cadre de la
mise en œuvre des accords de
Minsk. 

La Russie est accusée par les
Occidentaux de soutenir en
armes et soldats les séparatistes
dans l'est de l'Ukraine, ce que
Moscou dément formellement. Le
sujet est à l'ordre du jour du som-
met des chefs d'Etat et de gou-
vernement de l'UE prévu les 19 et
20 mars à Bruxelles. 

«Il n'y a pas d'unanimité pour
prolonger les sanctions écono-
miques», a indiqué un respon-
sable européen, cité par l'AFP. «Il
y aura une discussion, mais je ne
vois pas d'unanimité sur ce point
au sein du Conseil (qui réunit les
Etats membres) à ce stade», a-t-
il ajouté, rappelant qu'elles «arri-
vent à échéance en juillet». 

Elles interdisent notamment
aux Européens de financer des
banques, des entreprises du sec-
teur de la défense et des compa-
gnies pétrolières russes comme
le géant Rosneft, mais aussi de
fournir des équipements dans le
secteur de l'exploration pétrolière
ou des biens à double usage civil
et militaire. 

Les Européens avaient décidé
fin janvier de prolonger jusqu'en
septembre une autre série de
sanctions, adoptées il y a un an
contre des personnalités sépara-
tistes ukrainiennes et russes pour
leur implication dans le conflit en
Ukraine. 

La décision a été formellement
actée vendredi, et sera publiée
samedi au Journal officiel de l'UE. 

APS

La milice chiite des Houthis, qui a pris  le pouvoir à
Sanaa, a organisé des manoeuvres militaires près de la
frontière  avec l'Arabie Saoudite pour parer «à toute éven-
tualité», a déclaré vendredi à l'AFP son porte-parole
Mohamed Abdessalam. 

MALI

L’un des auteurs de l’attentat de Bamako éliminé

NIGERIA

L'armée et ses alliés clament leurs premières
victoires contre Boko  Haram 

Le Nigeria et ses alliés, le Tchad,
le Cameroun et le Niger, ont lancé le
31 janvier une vaste opération contre
Boko Haram, qui avait multiplié les
conquêtes territoriales dans le nord-
est du Nigeria depuis la mi-2014 et
menaçait de plus en plus les pays
voisins. 

Les armées nigérienne et tcha-
dienne ont ouvert un nouveau front
dimanche,  depuis les villes de Bosso
et Diffa, au Niger, d'où elles ont pu
reprendre la  ville de Damasak, tom-
bée aux mains des islamistes en
novembre. 

Le gouvernement nigérian a affir-
mé mercredi que 36 localités des
trois Etats du nord-est du pays
avaient été reprises depuis le début
de l'offensive régionale, puis jeudi
que les combattants de Boko Haram
étaient désormais «chassés» de
l'Etat d'Adamawa, l'un des trois Etats
du nord-est du pays les  plus dure-
ment frappés par les insurgés isla-
mistes. Les informations communi-
quées ces dernières semaines n'ont

pas pu être vérifiées de source idé-
pendante, mais selon Thomas
Hansen, de l'entreprise de conseil en
sécurité Control Risks, les récentes
victoires de l'armée et de ses  alliés
sont «assez crédibles». 

Le président Goodluck Jonathan
avait promis, dans un entretien à
Voice of  America diffusé mercredi,
que les Etats d'Adamawa et de Yobe
seraient libérés d'ici la semaine pro-
chaine, et Borno, le fief historique de
Boko Haram, d'ici trois semaines. 

Très confiant, le porte-parole du
gouvernement chargé des questions
de sécurité, Mike Omeri, a estimé
plus tôt cette semaine que la récente
allégeance  de Boko Haram à l'orga-
nisation Etat islamique (EI), était «un
acte de désespoir, survenu au
moment où Boko Haram enregistre
de lourdes pertes». Le serment d'al-
légeance du groupe islamiste nigé-
rian a été accepté dans la nuit par
l'EI. 

Les avancées sur le terrain tom-
bent à point pour le chef de l'Etat

nigérian, très critiqué pour n'avoir pas
su juguler l'insurrection islamiste, à
quinze jours de l'élection présidentiel-
le, d'autant que le scrutin s'annonce
particulièrement serré.  

Un sondage d'Afrobarometer —
un institut de sondage indépendant
— paru fin  janvier, peu avant la date
initiale du vote, prévu le 14 février,
donnait M. Jonathan et son rival
Muhamadu Buhari, du Congrès pro-
gressiste (APC) à 42% des voix cha-
cun. 

M. Jonathan apparaissait sur
toutes les chaînes de télévision, il y a
quelques jours, en tenue militaire,
félicitant ses soldats sur le terrain. 

L'armée, qui avait peu communi-
qué, ces derniers mois, face aux
avancées de  Boko Haram sur le ter-
rain, n'hésite pas à s'exprimer via les
réseaux sociaux sur ses récentes vic-
toires. 

«Le président et son camp peu-
vent désormais afficher des succès
véritables», affirme Imad Mesdoua,
spécialiste de l'Afrique de l'ouest
pour la société de conseil Africa
Matters à Londres, alors que jusqu'ici
«on était dans  une narration très
négative» rappelle-t-il. 

M. Buhari, qui a dirigé le Nigeria
d'une main de fer à la tête d'une junte
militaire au milieu des années 1980,

avait promis d'user de sa poigne pour
lutter efficacement contre Boko
Haram, dont l'insurrection a fait plus
de 13 000 morts depuis 2009. 

Avec le report des élections, très
controversé, le Parti démocratique
populaire (PDP) de M. Jonathan a
bénéficié d'une meilleure visibilité
que son adversaire, notamment
parce que l'opposition, contrairement
au parti au pouvoir, ne dispose pas
de moyens financiers illimités pour
mener campagne sur de si longues
semaines, et a dû ralentir le rythme
de ses meetings géants et  autres
rassemblements dans le pays. 

Mais pour profiter pleinement des
retombées politiques des avancées
militaires dans le nord-est, les autori-
tés nigérianes vont devoir prouver
que celles-ci ne sont pas toutes dues
à l'intervention du Tchad et du Niger
voisin, qui jouent en ce moment un
rôle-clé dans les opérations. 

Aussi, sur le plan sécuritaire, la
recrudescence d'attentats dans les
gares routières et les marchés très
fréquentés de nombreuses grandes
villes du nord,  au moment où Boko
Haram est chassé de ses fiefs du
nord-est, laisse à craindre  des vio-
lences d'un autre type, plus difficiles
à prévenir. 

Près d'une semaine après l'attentat
terroriste de Bamako, l'un des
auteurs présumés a été tué vendredi
dans la capitale malienne par les ser-
vices de renseignements lancés dans
la traque d'une dizaine de suspects. 

Au même moment, la rébellion à dominante
touareg du nord du pays poursuivait ses discus-
sions sur l'accord de paix d'Alger, déjà paraphé
par le gouvernement, sous intense pression inter-
nationale pour signer à son tour afin d'isoler défi-
nitivement les djihadistes comme ceux qui ont
revendiqué l'attentat. 

Cette réunion qui a débuté jeudi à Kidal, bas-
tion de la rébellion à plus de 1 500 km au nord-est
de Bamako, devrait se prolonger jusqu'à samedi,
selon une source proche de l'organisation. 

«Lors d'un assaut lancé ce vendredi, l'un des
auteurs du crime terroriste de samedi dernier a
été tué. Il n'a pas voulu se rendre. Il a piégé une
porte du bâtiment où il se cachait», a déclaré à
l'AFP le numéro 2 des forces spéciales, commu-
nément appelées sécurité d'Etat. 

Localisé dans un quartier populaire de la péri-
phérie, ce suspect était «originaire du nord. Il
s'était rasé la tête», a indiqué un autre respon-

sable des forces spéciales, précisant que le sus-
pect avait la peau claire. 

«C'est l'un des assaillants de samedi. C'est lui
qui, à moto, avait lancé une grenade dans la rue
du bar-restaurant La Terrasse», a-t-il assuré, en
référence à l'un des suspects repérés lors de l'at-
tentat, dont un portrait-robot a été diffusé. 

Un carte d'identité a été retrouvée sur lui por-
tant comme date de naissance 1993 et comme
lieu une localité proche de Bourem, dans le nord
du pays, selon les mêmes sources, précisant qu'il
pourrait s'agir d'un faux document.

Une dizaine de personnes ont été interpellées
dans le bâtiment, a-t-on indiqué. 

Trois membres des forces spéciales ont été
légèrement blessés dans l'assaut, selon des
sources hospitalières. 

Dans le quartier où s'est déroulée l'opération,
des groupes de curieux se sont formés, ont
constaté les correspondants de l'AFP. 

Un habitant du rez-de-chaussée de ce bâti-
ment de deux étages, Jean Salif Tigana, a dit
avoir été réveillé au milieu de la nuit par des
«bruits en haut», croyant d'abord que «quelqu'un
tapait la porte». 

Après s'être décidé à sortir, cet habitant a vu
des policiers dans la rue et entendu des détona-

tions.  Appuyées par des policiers de la Mission
de l'ONU au Mali (Minusma) et des enquêteurs
français et belges arrivés en renfort, les investiga-
tions ciblent une dizaine de «véritables terroristes
organisés», selon des sources proches du dos-
sier. 

Parmi eux figurent un binational russo-malien,
qui n'a pu être localisé, et le chauffeur présumé,
qui serait handicapé, a-t-on précisé. 

Cet attentat à la grenade et à l'arme automa-
tique, le premier à frapper des Occidentaux à
Bamako, a fait cinq morts : trois Maliens, un
Français et un Belge, et huit blessés, dont deux
Suisses, au bar-restaurant La Terrasse et aux
alentours de ce haut lieu de la vie nocturne dans
la capitale. 

L'attentat a été revendiqué par le groupe djiha-
diste Al-Mourabitoune de l'Algérien Mokhtar
Belmokhtar, qui a dit vouloir venger le prophète
de l'islam «insulté et moqué par l'Occident
mécréant», ainsi qu'un de ses chefs tué par l'ar-
mée française en décembre dans le nord du Mali. 

A la suite de l'attentat, le gouvernement malien
et la communauté internationale ont intensifié les
pressions sur la rébellion pour faire la paix afin de
priver les djihadistes de tout soutien ou sanctuaire
dans le nord du pays. 

L'armée nigériane et ses alliés régionaux assurent avoir
enregistré des victoires majeures contre le groupe isla-
miste  Boko Haram dans le nord-est du Nigeria ces der-
nières semaines, une carte que ne  manque pas d'utiliser
le président Jonathan, candidat à sa réélection le 28 mars. 


